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Des finances publiques dépend 
l’action politique. Elles défi-
nissent les priorités, ont des 
répercussions sur les cantons et 
la population. Ce mois de 
décembre leur fait la part belle. 
Après le budget 2026, les séna-
teurs traiteront du «programme 
d’allègement budgétaire» (PAB27) 
de la Confédération aujourd’hui.

Deux visions s’affrontent autour 
de ce PAB27 et se déploient sur un 
champ de bataille sémantique: 
«plan d’économie» pour les plus 
récalcitrants que l’on trouve à 
gauche de l’échiquier politique, 
«frein à la croissance des 
dépenses» pour les autres, emme-
nés par Karin Keller-Sutter, 
ministre PLR des Finances. Il doit 
débuter en 2027 et permettre 
d’économiser 2,4  milliards de 
francs cette première année, puis 
environ 3 milliards de francs en 
2028 et 2029.

Doté de 57 mesures, le pro-
gramme d’allègement fait des 
mécontents à gauche et à droite. 
Avec une claire ligne de fracture: 
des diagnostics opposés sur la 
santé des finances publiques. Les 
socialistes et Les Vert·e·s réfutent 
la nécessité d’un tel dispositif et 
le menacent de référendum. Dans 
les rangs du Centre à l’UDC, per-
sonne ne conteste l’impératif de 
freiner la hausse des dépenses.

«Vous, qui aimez 
les chiffres»

Ces interprétations diver-
gentes ont déjà donné lieu à des 
passes d’armes. S’adressant à 
Karin Keller-Sutter, le socialiste 
Baptiste Hurni a mené la fronde 
au Conseil des Etats lors du pre-
mier débat sur le budget: «Vous 
avez dit que ce que vous aimiez 
dans les chiffres, c’est qu’ils ne 
mentent pas. […] La situation 
financière s’améliore. Les 
chiffres ne mentent pas lors-

qu’ils révèlent que nous rédui-
sons notre dette.»

Le sénateur neuchâtelois est 
l’auteur de plusieurs minorités 
contre les mesures du PAB27. A 
l’orée du débat, il insiste: 
«Aujourd’hui, les finances sont 
saines. Ce n’est pas une opinion 
de socialiste, c’est un fait.» Il 
prend pour preuve le budget 
2026 de la Confédération: «En 
respectant scrupuleusement le 
frein à l’endettement, nous 
avons une marge de manœuvre 
de 400  millions de francs. Ce 
budget comprend déjà le finan-
cement de la 13e rente AVS et les 
600 millions supplémentaires 
alloués à l’armée. Objective-
ment, ce programme d’économie 
n’est pas nécessaire.»

Pourtant, pour la grande argen-
tière, les comptes sont clairs: les 

dépenses de la Confédération 
progressent plus vite que ses 
recettes. A partir de 2027, les 
déficits structurels pourraient 
équivaloir à plus de 2 milliards 
de francs et monter à 4 milliards 
d’ici à 2029, selon le Conseil 
fédéral. «Si aucune mesure n’est 
prise, les exigences constitution-
nelles du frein à l’endettement 
ne pourront plus être respec-
tées», selon son communiqué 
daté de janvier 2025.

«Les planifications financières 
sont toujours extrêmement pes-
simistes. Rien n’accrédite la 
nécessité du plan d’économie. 
Nous aurions pu examiner ces 
mesures dans le cadre des tra-
vaux budgétaires», commente 
Baptiste Hurni.

Un avis partagé à gauche par 
Gerhard Andrey, conseiller 

national écologiste, le discours 
du Conseil fédéral est inaudible: 
«Nous n’avons pas besoin d’un 
plan d’allègement mais d’une 
réforme de la loi sur le frein à 
l’endettement qui va bien plus 
loin que la règle dans la Consti-
tution.» Introduit en 2003 après 
une votation, ce mécanisme 
oblige la Confédération à équili-
brer à terme ses dépenses et ses 
recettes.

Le taux d’endettement net de 
la Confédération s’établissait à 
24% en 2004, à 17,2% fin 2024. Il 
pourrait continuer sa baisse en 
atteignant 15,7% en 2029 selon 
les projections financières. 
«C’est comme si une famille avait 
une hypothèque modeste, qui ne 
lui coûte quasiment rien, illustre 
Gerhard Andrey. Mais elle est 
tellement dogmatique, qu’elle la 
rembourse entièrement. Alors, 
elle coupe dans l’éducation, 
refuse d’assainir son habitation. 
Avec une telle politique, les 
générations futures n’auront 
certes pas de dettes financières, 

mais elles hériteront d’in-
frastructures médiocres et d’ins-
titutions dépassées.»

Une bonne dette 
est-elle nulle?

Le sénateur Pascal Broulis a 
une tout autre lecture de la situa-
tion. Il nuance le tableau «trop 
optimiste» brossé par la gauche. 
«Les indicateurs ne sont pas 
excellents. Nous avons des pro-
blèmes de financement des assu-
rances sociales. Ces prochaines 
années, nous devons trouver 
plusieurs tranches de 600 mil-
lions de francs pour l’armée. Cet 
argent, on le prendra dans la 
croissance des charges.»

Le Vaudois, ancien ministre 
des Finances de son canton, 
milite pour une dette faible. La 
bonne santé financière de la 
Suisse lui a «permis, rap-
pelle-t-il, de débloquer rapide-
ment, en empruntant des 
sommes importantes pendant la 
crise du Covid-19. Je pourrai 
aussi dire que nous sommes trop 

prudents, si nous ne devions pas 
financer la 13e rente AVS. Mais 
la planification financière doit 
prendre en compte l’environne-
ment macroéconomique. Nous 
ne sommes pas à l’abri d’un 
revers conjoncturel.»

Même son de cloche du côté de 
l’UDC Thomas Stettler, membre 
de la Commission des finances 
du National: «Notre dette nous 
coûte 1 milliard d’intérêts. C’est 
autant d’argent que l’on ne peut 
pas mobiliser. L’idéal est quand 
même de ne pas en avoir.» Pour 
lui, le constat est sans appel: «Si 
nous ne freinons pas les 
dépenses, la Confédération 
devra chercher des recettes, et 
sera tentée d’augmenter les 
impôts.» Deux diagnostics de la 
dette et deux visions des 
finances publiques s’affrontent 
aujourd’hui au Conseil des Etats. 
Il faudra attendre l’issue du pre-
mier examen de ce «programme 
d’allègement budgétaire» pour 
savoir lequel des deux narratifs 
s’imposera. ■
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«Les indicateurs 
ne sont pas 
excellents. 
Nous avons 
des problèmes 
de financement 
des assurances 
sociales»
PASCAL BROULIS, 
CONSEILLER AUX ÉTATS  (PLR/VD)

«Les planifications 
financières 
sont toujours 
extrêmement 
pessimistes. 
Rien n’accrédite 
la nécessité du 
plan d’économie»
BAPTISTE HURNI, 
CONSEILLER AUX ÉTATS (PS/NE)
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